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Réunion du Conseil Municipal 
de PERCY-EN-NORMANDIE  

 
Séance du 24 septembre 2019 

 
PROCÈS VERBAL 

 
 
L’An deux mil dix-neuf, le vingt-quatre septembre à vingt heures trente, les membres du Conseil 
Municipal de PERCY-EN-NORMANDIE, par convocation en date du dix-sept septembre deux mille dix-
neuf, se sont réunis à la Mairie de Percy, en séance publique, sous la présidence de Charly VARIN, Maire 
de PERCY-EN-NORMANDIE. 
 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs Michel ALIX, Thomas ANDRÉ, Régis BARBIER, Mickaël BARRÉ, 
Brigitte DESDEVISES, Marie-Angèle DEVILLE, Manuella DUVAL, Roland DUVAL, Nadine FOUCHARD, 
Ghislaine FOUCHER, Brigitte HOUSSIN, Damien JOUAN, Jean-Pierre JOULAN, Jean LE BÉHOT, Serge 
LENEVEU, Yohann LEROUTIER, Joël LÉVEILLÉ, Pascal LOREILLE, Marie-Andrée MORIN, Charline POTIN, 
Philippe QUINQUIS, Roselyne RAMBOUR, Charly VARIN, Dominique ZALINSKI. 
 
Etaient absents avec procuration : /. 
 
Etaient absents sans procuration : Valéry DUMONT, Philippe LECANU, Colette LECHEVALIER, Monique 
NÉHOU, Amélie NICOLAS, Romain PHILIPPE. 
 
M. Michel ALIX a été élu secrétaire de séance. 

Mme Aline BLANCHET, Directrice Générale des Services, assiste à la séance. 

 
 
 

Nombre de membres 
en exercice : 30 

Présents : 24 
Absents 

représentés : 0 
Absents non 

représentés : 6 Votants : 24 
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Rappel de l’ordre du jour : 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

2. Administration générale – compte rendu des délégations données au maire par le Conseil Municipal 

3. Administration générale – détermination du nombre et répartition des sièges de conseillers communautaires 

à Villedieu Intercom 

4. Administration générale – adhésion au Syndicat Départemental de l’Eau de la Manche (SDeau50) du SIAEP 

de Brécey 

5. Finances – tarif assainissement 2020 

6. Finances –taxe d’aménagement – exonérations facultatives instituées au titre de 2020  

7. Finances – aide financière aux commerçants du marché hebdomadaire 

8. Ressources humaines –mise à jour du tableau des effectifs : suppression de postes vacants - création d’un 
poste d’agent d’accueil 

9. Ressources humaines – renouvellement de la convention de mise à disposition d’un agent de la ville de Percy-
en-Normandie auprès du Relais d’Aide Alimentaire de l’ancien canton de Percy 

10. Voirie et réseaux – SDEM – rénovation du réseau d’éclairage public « Résidence Saint-Michel » 

11. Voirie et réseaux – participation du CCAS de PERCY-EN-NORMANDIE pour la rénovation du réseau d’éclairage 
public « Résidence Saint-Michel » 

12. Voirie et réseaux – SDEM – dépose d’une ligne électrique basse tension à la Basse Séroudière 

13. Voirie et réseaux – SDEM – dépose d’une ligne électrique basse tension à la Cannerie 

14. Voirie et réseaux – Rapport annuel RPQS 2018 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 

collectif 

15. Voirie et réseaux – Rapport annuel RPQS 2018 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 

non collectif (SPANC de Villedieu Intercom) 

16. Voirie et réseaux – Rapport annuel RPQS 2018 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable – 

SMAEP de la Gièze 

17. Urbanisme – aliénation de chemins ruraux suite à enquête publique (L’Angloisière, la Monnerie, les Vallées, 

les Naudières) 

18. Questions diverses 

 

 

En début de séance, Nicolas Thomine effectue un "mannequin challenge" en vue du téléthon. Il s'agit 
d'un petit film d'une minute qui sera projeté pour annoncer les rendez-vous de Percy-en-Normandie 
organisés lors du prochain téléthon. 

 

1. Approbation du compte rendu de la séance précédente 

M. le Maire demande au conseil s’il y a des remarques de fond sur le procès-verbal de la séance du 
Conseil Municipal du 28 mai 2019 et propose de l’approuver. 

 

 

2. Compte rendu des délégations données au Maire par le Conseil Municipal 

Les décisions prises par le Maire depuis le 28 mai 2019, en application des délégations que lui a données 
le Conseil Municipal le 12 janvier 2016 et le 25 octobre 2016 sont les suivantes : 

- ARR-2019-57 du 11/06/2019 : signature du marché public d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

pour la réalisation d’une étude de faisabilité concernant la création de vestiaires et d’un club 

house sur le plateau sportif 

- ARR-2019-58 du 19/06/2019 : signature du marché public de maîtrise d'œuvre pour des travaux 

de voirie rurale et de voirie urbaine  
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3. Administration générale – détermination du nombre et répartition des sièges de 
conseillers communautaires à Villedieu Intercom (délibération D-2019-39) 

Vu, la circulaire N°NOR TERB1833158C du 27 février 2018 relative à la recomposition de l’organe 
délibérant des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre l’année 
précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-6-2 

M. le Maire rappelle que, conformément au VII de l’article L5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, les communes avaient jusqu’au 31 août 2019 pour se prononcer sur la répartition des sièges 
de conseillers communautaires au sein de la communauté de communes Villedieu Intercom, selon un 
accord local. A défaut, la répartition qui s’applique est celle de droit commun. Cette répartition entrera 
en vigueur en mars 2020, après les prochaines élections municipales. 

Par délibération du 16 mai 2019, le Conseil communautaire de Villedieu Intercom s’est prononcé sur un 
accord local répartissant 52 sièges. Cette délibération a cependant été déclarée non conforme aux textes 
en vigueur par la Préfecture. Villedieu Intercom a pris le temps de confronter les interprétations du texte 
pour trouver des solutions validées par les différentes instances (commission des lois du Sénat, DGCL, 
AMF, Préfecture) et acceptées par tout le monde. Ces solutions sont les suivantes : 

 

Communes Répartition 
2014/2020 

Répartition 
de droit 
commun 

2020/2026 

Répartition avec accord local 
2020/2026 

V1 V2 V3 V4 V5 V6 V7 

Villedieu-les- 
Poêles-Rouffigny 12 11 9 9 9 9 9 9 9 

Percy-en- 
Normandie 8 7 6 6 6 6 6 6 6 

Fleury 3 3 2 2 2 2 2 2 2 

Sainte- Cécile 3 2 2 2 2 2 2 2 2 

La Colombe 2 1 2 2 2 2 2 2 2 

Beslon 2 1 2 2 2 2 2 2 1 

Coulouvray- 
Boisbenâtre 

2 1 2 2 2 2 2 1 1 

La Lande d’Airou 2 1 2 2 2 2 1 1 1 

Saint-Pois 2 1 2 2 2 1 1 1 1 

La Bloutière 2 1 2 2 1 1 1 1 1 

Chérencé-le- 
Héron 

1 1 2 1 1 1 1 1 1 

La Trinité 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Le Tanu 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Bourguenolles 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Champrépus 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Montbray 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Saint-Martin le 
Bouillant 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Villebaudon 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Montabot 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

La Chapelle- 
Cécelin 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
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Saint-Maur des 
Bois 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Maupertuis 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Margueray 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Le Guislain 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Boisyvon 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Morigny 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

La Haye-Bellefond 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

TOTAL 55 46 49 48 47 46 45 44 43 

 

Le 11 juillet 2019, une nouvelle délibération a donc été prise par le Conseil Communautaire de Villedieu 
Inyercom, validant un accord local à 49 conseillers.  

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- d’adopter la répartition du nombre de conseillers communautaires à compter des prochaines 
élections municipales selon l’accord local proposé ci-dessous : 

 

Communes 
Répartition avec 

accord local 2020 / 

2026 
Communes 

Répartition avec accord 
local 2020 / 2026 

Villedieu-les-Poêles-Rouffigny 9 Champrépus 1 

Percy-en-Normandie 6 Montbray 1 

Fleury 2 Saint-Martin le Bouillant 1 

Sainte-Cécile 2 Villebaudon 1 

La Colombe 2 Montabot 1 

Beslon 2 La Chapelle-Cécelin 1 

Coulouvray-Boisbenâtre 2 Saint-Maur des Bois 1 

La Lande d’Airou 2 Maupertuis 1 

Saint-Pois 2 Margueray 1 

La Bloutière 2 Le Guislain 1 

Chérencé-le-Héron 2 Boisyvon 1 

La Trinité 1 Morigny 1 

Le Tanu 1 La Haye-Bellefond 1 

Bourguenolles 1 TOTAL 49 
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4. Administration générale – adhésion au Syndicat Départemental de l’Eau de la Manche 
(SDeau50) du SIAEP de Brécey (délibération D-2019-40) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu les statuts du Syndicat Départemental de l'eau de la Manche (SDeau50), 

Vu la délibération 2019/10 du comité syndical du SIAEP de Brécey en date du 13 juin 2019, décidant : 

- que le SIAEP de Brécey adhère à compter du 31 décembre 2019 au SDeau50 au titre de la 
compétence de l'article 6.2 des statuts du SDeau50, 

- que le SIAEP de Brécey adhère à compter du 31 décembre 2019 à la compétence de l'article 
6.3 des statuts du SDeau50, transfère la totalité de sa compétence « eau potable » au SDeau50 
à compter du 31 décembre 2019 et constitue le Conseil Local de l'Eau Potable Brécey, 

Vu la délibération 0C2019-07-04-02 du comité syndical du SDeau50 en date du 4 juillet 2019 acceptant 
la demande d'adhésion et de transfert de la compétence « eau potable » au 31 décembre 2019 du SIAEP 
de Brécey au SDeau50, 

Vu le courrier de Monsieur le Président du SDeau50 en date du 22 juillet 2019 sollicitant l'avis des 
collectivités et structures intercommunales membres du SDeau50 sur cette demande adhésion, 

Considérant que les collectivités et structures intercommunales membres du SDeau50 doivent délibérer 
pour accepter l'adhésion du SIAEP de Brécey au SDeau50, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- d'émettre un avis favorable à la demande d'adhésion et de transfert de la compétence « eau 
potable » au 31 décembre 2019 du SIAEP de Brécey au SDeau50.  

 

 

5. Finances – tarif assainissement 2020 (délibération D-2019-41) 

La collecte et le traitement du réseau d’eaux usées de Percy sont gérés par la ville de PERCY-EN-
NORMANDIE en régie directe. Cette gestion est retracée dans un budget spécifique, le budget annexe 
« assainissement ». La redevance assainissement fixée par la commune est collectée par la SAUR 
(gestionnaire du réseau d’eau potable) lors de la facturation de la consommation d’eau potable ; elle 
s’élève, depuis le 1er janvier 2019, à 2.0298 € HT le m3 consommé. 

Vu la délibération n°2018-59 du Conseil Municipal de Percy en date du 02 octobre 2018 fixant la 
redevance assainissement à 2,0298 € HT le m3 consommé, 

Compte tenu de l’étude diagnostic des réseaux d’assainissement et du programme de travaux de 
réhabilitation des réseaux à réaliser, pour lequel le dossier de Consultation des Entreprises est en cours 
de finalisation, 

Mme DEVILLE propose au Conseil d’augmenter de 2% la redevance assainissement et d’augmenter la 
participation à l’assainissement collectif (PAC= forfait de raccordement au réseau).  

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal,  
DÉCIDE 

- de fixer la redevance assainissement à la somme de 2,07 € HT le m3 consommé à compter du 
1er janvier 2020 ; 

- de confirmer l'application d'un forfait de 30 m3 par personne vivant au foyer, pour les foyers 
raccordés au réseau d'assainissement mais qui ne consomment pas d'eau du réseau d’eau 
potable étant donné qu'ils ont un puits ; 

- de fixer à 1 300 € HT par logement le montant de la participation à l’assainissement collectif, 
à compter du 1er  janvier 2020. 
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6. Finances – taxe aménagement – exonérations facultatives instituées au titre de 2020 
(délibération D-2019-42) 

M. le Maire rappelle que la taxe d’aménagement est l’une des taxes d’urbanisme qui s’applique en cas 
de construction ou extension d’un bâtiment, d’une habitation, adjonction d’une annexe (garage, abri de 
jardin, etc)... Cette taxe est recouvrée par l’Etat au profit des collectivités ; elle est composée d’une part 
départementale (fixée à 2,50% dans la Manche) et d’une part communale, fixée à 1% pour PERCY-EN-
NORMANDIE. Il appartient aux communes de statuer sur les possibilités d’exonérations facultatives pour 
leur territoire. 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ; 
Vu la délibération n°2016-104 du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2016 instituant la taxe 
d’aménagement sur l’ensemble du territoire communal de PERCY-EN-NORMANDIE au taux de 1% ; 
Vu la délibération n°2018-52 du Conseil Municipal de PERCY-EN-NORMANDIE en date du 03 juillet 2018 
instituant une exonération de taxe d’aménagement pour les locaux à usage industriel ou artisanal et 
leurs annexes ainsi que pour les abris de jardins, 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- de fixer sur l’ensemble du territoire communal de PERCY-EN-NORMANDIE un taux à 1% pour la 
taxe d’aménagement ; 

- d’exonérer totalement, en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme les abris de 
jardin soumis à déclaration préalable ; 

- de préciser que la présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. 
Toutefois, les exonérations fixées ci-dessus pourront être modifiées tous les ans. 

 

 

7. Finances – aide financière aux commerçants du marché hebdomadaire (délibération D-
2019-43) 

La municipalité de Percy-en-Normandie souhaite conforter son marché hebdomadaire du samedi matin 
en accueillant de nouveaux professionnels de l’alimentation et de l’agroalimentaire. Elle souhaite bâtir 
cette dynamique locale en favorisant l’accueil de nouveaux exposants qui proposent des productions 
locales et des circuits courts. 
Pour favoriser leur accueil, la commune de PERCY-EN-NORMANDIE s’engage à verser pendant un an la 
somme de 25 €uros par samedi de présence à chacun des exposants. En contrepartie de cette aide, ils 
s’engageront sur une présence chaque samedi matin correspondant à la saison de production, hors 
congés annuels, pour une durée de 3 ans. En cas de départ avant 3 ans, les exposants devront 
rembourser les sommes perçues. Ne sont concernés par cette aide que les exposants qui produisent 
localement et vendent en circuit court. Sont exclus les exposants non alimentaires. 
 
La réunion de concertation qui a eu lieu avec les commerçants du marché le samedi précédant fait 
apparaitre les points suivants : 

- Les commerçants ne souhaitent pas changer d’emplacement et veulent rester place 
du Champ de Foire ; 

- La fréquentation de cet été a légèrement augmenté et la structure gonflable, louée 
tous les samedis, a bien fonctionné ; 

- Le plus problématique reste l’absence de fromager. 
- Les horaires conviennent et ne doivent pas être changés pour installer le marché le 

vendredi soir à la place du samedi matin. 
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- Des barrières seront posées avec des fourreaux pour mieux signaler le marché. 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- de verser une aide aux exposants du marché hebdomadaire de PERCY-EN-NORMANDIE dans les 
conditions fixées ci-dessus ; 

- d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer les conventions individuelles avec les 
exposants et tout acte qui serait nécessaire à la mise en place de ce projet. 

 
 
 

8. Ressources humaines – mise à jour du tableau des effectifs : suppression de postes 
vacants et création d’un poste d’agent d’accueil (délibération D-2019-44) 

Mme DEVILLE propose au Conseil Municipal de mettre à jour le tableau des effectifs permanents pour : 

- créer un poste d’adjoint administratif à temps non complet 30/35ème, pour l’accueil de la mairie ; 

- supprimer des postes permanents vacants suite à avancement de grade.  

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le tableau des effectifs voté en Conseil Municipal lors de la séance du 11 décembre 2018 ; 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 28 mai 2019 ; 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

 
DÉCIDE 

- de créer 1 poste d’adjoint administratif territorial à temps non complet 30h00/35h00 ; 

- de supprimer :  
- 1 poste d’attaché à temps complet, 
- 1 poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe à temps complet, 
- 2 postes d’adjoint technique territorial à temps complet, 
- 2 postes d’adjoint technique territorial à temps non complet respectivement à 

32/35ème et 8h25/35h00 

- d’approuver le tableau des effectifs des agents permanents mis à jour comme suit : 

 

Emplois Temps 
complet 

Temps non 
complet 

Quotité pour les temps 
non complets 

En centième 
En heure et 

minutes 

Directeur Général des Services 1    

Filière administrative 

Attaché principal 1    

Attaché 1 > 0    

Rédacteur 1    

Adjoint Administratif principal de 1ère classe 1    

Adjoint Administratif principal de 2ème classe 2    

Adjoint Administratif  1    

Adjoint Administratif  0 > 1 30/35 30/35 

Filière technique 

Technicien territorial principal 2ème classe 1    
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Adjoint technique territorial principal 1ère Classe 1    

Adjoint technique territorial principal 2ème Classe 5 > 4    

Adjoint technique territorial principal 2ème Classe  1 32/35e 32h/35h 

Adjoint technique territorial 8 > 6    

Adjoint technique territorial  1 6.5/35e 6h30min/35h 

Adjoint technique territorial  1 > 0 32/35e 32h/35h 

Adjoint technique territorial  1 24/35e 24h/35h 

Adjoint technique territorial  1 > 0 8.42/35e 8h25min/35h 

Adjoint technique territorial  1 7.56/35e 7h34min/35h 

Filière sportive 

Educateur territorial des APS  1 4.7/35e 4h42min/35h 

Filière médico-sociale 

Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 
(ATSEM) principal 2ème classe 2    

Agent social territorial  1 17,5/35e 17h30min/35h 

TOTAL  25 > 21  8  > 7   

 
 
 

9. Ressources humaines – renouvellement de la convention de mise à disposition d’un agent 
de la ville de Percy-en-Normandie auprès du Relais d’Aide Alimentaire de l’ancien canton 
de Percy (délibération D-2019-45) 

Mme DEVILLE explique que la commune de PERCY mettait à disposition du Relais d’Aide Alimentaire du 
canton de Percy l’agent communal en charge des affaires sociales, Mme Séverine GUILLON, à raison 
d’une journée par mois, pour effectuer des missions de secrétariat : tenue de la comptabilité, 
préparation des assemblées générales, commande de colis, préparation des listes de bénéficiaires, 
statistiques et indicateurs d’état (contrôle des denrées distribuées…). Elle propose que ce 
fonctionnement soit maintenu par PERCY-EN-NORMANDIE pour permettre à l’association de continuer 
son action sociale. 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- de mettre à disposition de l’association « Relais d'Aide Alimentaire du Canton de Percy », 
Madame Séverine GUILLON, Rédacteur, à compter du 1er janvier 2019, pour une durée 
totale de 3 ans, à raison d’une journée par mois, afin d'assurer les tâches de secrétariat ; 

- précise que cette mise à disposition reste effective en cas de changement de grade de 
l’agent ; 

- autorise Monsieur le Maire à signer les actes nécessaires à cette mise à disposition. 
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10. Voirie et réseaux – SDEM – rénovation du réseau d’éclairage public « Résidence Saint-
Michel » (délibération D-2019-46) 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de travaux de rénovation et d’extension du 
réseau d’éclairage public dans le secteur de la « Résidence Saint-Michel », où la commune de PERCY-EN-
NORMANDIE est propriétaire des voiries et du réseau d’éclairage public. Le projet prévoit le 
remplacement de 8 luminaires de type « boule » par des luminaires équipés de source LEDs (partie 
lampe), la rénovation des supports (partie mât) et massifs de fondation, la suppression d’une armoire 
de commande avec reprise des points lumineux sur une armoire existante et l’extension de l’éclairage 
vers la zone des garages, à l’arrière du foyer commun. Ces travaux amélioreront nettement l’efficacité 
lumineuse dans ce secteur, la sécurité des déplacements dans la résidence Saint-Michel, tout en 
réduisant les consommations énergétiques. 
 
Le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM 50) propose d’assurer la maîtrise d’œuvre 
et la maîtrise d’ouvrage de ces travaux. Selon l’estimation du SDEM, le coût prévisionnel de ce projet est 
de 29 200 € HT. Conformément au barème du SDEM50, la participation de la commune de PERCY s’élève 
à environ 14 750 € HT.  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

 

DÉCIDE 

- la rénovation et l’extension du réseau d’éclairage public « Résidence Saint-Michel » (APS 
393181), 

- de demander au SDEM que les travaux soient achevés pour le 3ème trimestre 2020, 

- d’accepter une participation de la commune de 14 750 € HT (montants prévisionnels – 
susceptibles d’être modifiés) en s’engageant à porter les sommes nécessaires à l’ensemble du 
projet au budget communal,  

- de rembourser les frais engagés par le SDEM si aucune suite n’est donnée au projet, 

- donner pouvoir au Maire ou à son représentant pour signer toutes les pièces relatives au 
règlement des dépenses. 
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11. Voirie et réseaux – Participation du CCAS de PERCY-EN-NORMANDIE pour la rénovation 
du réseau d’éclairage public « Résidence Saint-Michel » (délibération D-2019-47) 

La Commune de PERCY-EN-NORMANDIE va procéder à la rénovation du réseau d’éclairage public de la 
résidence Saint-Michel, pour laquelle la commune est propriétaire du terrain. Toutefois, le CCAS étant 
l’utilisateur de ces voiries et les travaux étant notamment destinés à améliorer la sécurité des résidents, 
il est proposé que leur coût, soit 14 750 €, soit pris en charge par le CCAS de PERCY-EN-NORMANDIE.  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

 

DÉCIDE 

- d’accepter la participation du CCAS de PERCY-EN-NORMANDIE pour financer les travaux de 
rénovation et  d’extension du réseau d’éclairage public « Résidence Saint-Michel », pour un 
montant de 14 750 € HT (montants prévisionnels – susceptibles d’être modifiés), 

- donner pouvoir au Maire ou à son représentant pour signer toutes les pièces relatives au 
règlement des dépenses. 

 

 

 

12. Voirie et réseaux – SDEM – dépose d’une ligne électrique basse tension à la Basse 
Séroudière (délibération D-2019-48) 

M. JOULAN indique que le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM 50) souhaite déposer 
un réseau inutile au lieu-dit « la Basse Séroudière », dans le cadre du projet de sécurisation du réseau 
électrique. 

 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DECIDE 

- de confirmer la demande de dépose d’une ligne basse tension au lieu-dit la Basse Séroudière ; 

- d’attester avoir connaissance que toute demande ultérieure de raccordement à cet endroit ne 
pourra se prévaloir de l’existence de cette ligne et sera traitée comme un raccordement 
nouveau avec participation de la commune. 

 

 



2019/61 

 

 

13. Voirie et réseaux – SDEM – dépose d’une ligne électrique basse tension à la Cannerie 
(délibération D-2019-49) 

M. JOULAN indique que le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM 50) souhaite déposer 
un réseau inutile au lieu-dit « la Cannerie », dans le cadre du projet de sécurisation du réseau électrique. 

 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DECIDE 

- de confirmer la demande de dépose d’une ligne basse tension au lieu-dit la Cannerie ; 

- d’attester avoir connaissance que toute demande ultérieure de raccordement à cet endroit ne 
pourra se prévaloir de l’existence de cette ligne et sera traitée comme un raccordement 
nouveau avec participation de la commune. 
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14. Voirie et réseaux – Rapport annuel RPQS 2018 sur le prix et la qualité du service public 
de l’assainissement collectif (délibération D-2019-50) 

M. le Maire présente le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) 
d'assainissement collectif, exploité en régie directe par la commune de PERCY-EN-NORMANDIE. Il 
synthétise : 

- les caractéristiques techniques du service 

- la tarification de l'assainissement et les recettes du service 

- Le financement des investissements 

- les indicateurs de performance du service d'assainissement 

 
 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT ANNUEL  
SUR LE PRIX ET LA QUALITE  
DU SERVICE PUBLIC (RPQS) 

 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
Année 2018 

 

 
 
Sommaire : 

1. Caractérisation technique du service 

2. Tarification de l’assainissement et recettes du service 

3. Financement des investissements 

4. Indicateurs de performance du service d’assainissement 
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Rapport relatif au prix et à la qualité du service public d’assainissement 
collectif pour l’exercice 2017 présenté conformément à l’article L 2224-5 du 

code général des collectivités territoriales 

 

1. Caractérisation technique du service 
 

Présentation du territoire desservi 
Le service est géré au niveau communal  
Compétences liées au service : Collecte et traitement 
Description du territoire desservi : bourg + lieu-dit la Monnerie + lieu-dit la Cannière 
Nom des communes adhérentes au service :   PERCY 

 

Mode de gestion du service 
Le service est exploité en régie. 
 
Contrat de prestation de service : aide technique 
Nom du prestataire : SATESE 
Date de début de contrat : 1 janvier 2017 
Date de fin de contrat : 31 décembre 2019 
Missions du prestataire : assistance technique 

 
Existence d’une Commission consultative des services publics locaux  :           oui                  non 

 
Existence d’un zonage :                                 oui, date d’approbation : 1999                     non 

(révision du zonage en cours) 
 
Existence d’un règlement de service :         oui, date d’approbation :    18/12/1997     non 
 

Estimation de la population desservie par un réseau de collecte (D201.0) 
Le service public d’assainissement collectif dessert environ 1 300 habitants au 31 décembre 
(nombre des personnes desservies par le service, y compris les résidents saisonniers. Une 
personne est dite desservie par le service lorsqu’elle est domiciliée dans une zone où il existe à 
proximité une antenne du réseau public d’assainissement collectif sur laquelle elle est ou peut-
être raccordée). 

 

Nombre d’abonnements 

Abonnés domestiques 736 

Abonnés non domestiques  Non connu 

 
 (Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau au titre de la 
pollution de l’eau d’origine domestique en application de l’article L 213-10-3 du code de 
l’environnement). 
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Volumes facturés (données issues des comptes de prestation assainissement de la SAUR) 
 Volumes facturés en 

2017 (en m3) 
Volumes facturés en 

2018 (en m3) 
Variation * 

en % 

Abonnés domestiques : 57 135 55 106 - 3,55 % 

Abonnés non domestiques : NC NC NC 
*  Toutes les variations sont à calculer selon la formule : (valeur N - valeur  N-1)/valeur N-1 

 
 
Nombre d’autorisations de déversements d’effluents d’établissements industriels au réseau 
de collecte des eaux usées (D202.0) : 

Nombre d’autorisations  0 

 
 
Linéaire de réseaux de collecte (hors branchements) 

Le linéaire du réseau séparatif eaux usées hors refoulement est estimé à 12 103 mètres linéaires 
+ 2 265 mètres linéaires de réseau de refoulement. 
Source : diagnostic réseaux EGIS 2017 (11 411 + 2 265 ml) + plans récolement lotissement la Cannière (392 
ml) + ZA la Monnerie (300 ml) 

Réseau séparatif 100 % 

Réseau unitaire  0 % 

Ouvrages permettant le déversement d’effluents Poste de sécurité d’Intermarché 

 

Ouvrages d’épuration des eaux usées 
Le service gère 1 station d’épuration qui assure le traitement des eaux usées. 
 
Station d’épuration : 

- Type de traitement : boues activées  
- Année de construction : 2002 
- Capacités d’épuration : 

 . Nombre d’équivalents habitants : 1900 EH 
 . Autorisation de rejet : arrêté préfectoral du 17/06/1999 durée : 30ans + modification 
de la fréquence d’autosurveillance de la station le 15 février 2017 
 . Prescriptions de rejet : 

 
 DBO5 DCO MES pH NH4 NGL NTK 

En 
concentration 
(mg / litre) 

≤ 25 ≤ 100 ≤ 30 
Entre 5,5 

et 8,5 
≤ 5 ≤ 15 ≤  7,5 

 
Quantité de boues issues de la station d’épuration (D203.0) : 6 TMS (tonnes de matières sèches) 
et 12.6 tonnes de boues produites 

 
Charge entrante en kg DBO5 / jour (VP176) : 48 kg/jour 

 
Glossaire 

- Equivalent habitant : rejet de 60 
grammes de DBO5 par jour. 

- DBO5 : Demande biologique en oxygène 
pendant 5 jours. 

- DCO : Demande chimique en oxygène. 

- MES : Matières en suspension. 

- NTK : Azote Totale Kjeldhal. 
- NGL : Azote global. 
- Pt : Phosphore total 
- TMS : tonne de matière sèche 
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2. Tarification de l’assainissement et recettes du service 
 

Modalités de tarification 

 
Les tarifs applicables sont les suivants : 

 

 

Rémunération du service 

Au 1er janvier de 
l’exercice (année 2018) 

Au 1er janvier de l’année 
de présentation du 

rapport (année 2019) 

Frais d’accès au service 0 € 0 € 

Participation pour le financement à l’assainissement collectif 
(PFAC ou PAC) ou taxe de raccordement 

1 200 € 1 200 € 

Participation aux frais de branchement 0 € 0 € 

Part de la collectivité   

Part fixe (€ HT/an) Abonnement  0 € 0 € 

Part proportionnelle Au m3 consommé 1.99 €/m3 2,0298 €/m3 

Taxes et redevances   

Taxes Taux de TVA (0 ou 10 %) 10 % 10 % 

 
Redevances 

Modernisation des réseaux de 
collecte (Agence de l’Eau) 

0.24 €/m3 0.185 €/m3 

VNF rejet 0 €/m3 0 €/m3 

Autres (lutte contre la pollution – 
Agence de l’Eau) 

0,22 €/m3 0,22 €/m3 

 
Le service est assujetti à la TVA (l’assujettissement à la TVA est volontaire pour les communes de moins 
de 3 000 habitants, et obligatoire pour les communes et EPCI de plus de  3 000 habitants et en cas de 
délégation de service public). 
 
Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l’exercice sont les suivantes : 
 

- délibération n°2017-49 du 12/09/2017 effective à compter du 01/01/2018 fixant les tarifs du 
service de l’assainissement collectif ; 

- délibération n°2018-59 du 02/10/2018 effective à compter du 01/01/2019 fixant les tarifs du 
service de l’assainissement collectif. 
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Facture d’assainissement type (D204.0) : 
 
Les composantes de la facture d’assainissement d’un ménage de référence selon l’INSEE (120 m3/an) 
sont les suivantes : 
 

Tarifs Au 1er janvier de 
l’exercice 

Au 1er janvier de 
présentation du 

rapport 

Variation en % 

Part de la collectivité    

Part fixe annuelle (€ HT/an) 0 € 0 € - 

Part proportionnelle 238.80 € 243.58 € + 2.00 % 

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant à la collectivité 238.80 € 243.58 € + 2.00 % 

Taxes et redevances    

Redevance de modernisation des réseaux de collecte (Agence de l’eau) 28.80 € 22.20 € - 22.92% 

VNF rejet : 0 € 0 € - 

Autres : lutte contre la pollution (Agence de l’Eau) 26.40 € 26.40 € 0% 

TVA si service assujetti (10 %) 29.40 € 29.22 € - 0.61 % 

Montant des taxes et redevances pour 120 m3 84.60 € 77.82 € - 8.01 % 

Total 323.40 € 321.40 € - 0.62 % 

Prix TTC au m3 2.69 €/m3 2.68 €/m3 - 0.62 % 

 
Les composantes se décomposent en part proportionnelle et en part non proportionnelle (part fixe). Le 
rapport de la part non proportionnelle sur la somme de la facture devant être inférieure à 40 % pour les 
communes rurales et les EPCI dont les communes rurales représentent plus de 50 % de la population 
totale, 30 % pour les autres collectivités à compter du 1er janvier 2010. 
 
 
La facturation est effectuée avec une fréquence : 
  Annuelle 
  Semestrielle 
  Autre : … 
 
Pour chaque élément du prix ayant évolué depuis l’exercice précédent, les éléments explicatifs 
(financement de travaux, remboursement de dettes, augmentation du coût des fournitures, etc …) sont 
les suivants : 

• Baisse de la redevance de modernisation des réseaux 
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Recettes 
 

Exercice N-1 Exercice N Variation 

-2017 -2018 en %

 

Redevance eaux usées usage domestique       117 981,04 €       115 757,36 € -1,88%

Dont abonnements (part fixe)                         -   €                         -   € -

Redevance eaux usées usage non domestique                         -   €                         -   € -

Dont abonnements (part fixe)                         -   €                         -   € -

Autre recettes (boues, effluents importés, …)                         -   €                         -   € -

Total recettes facturation       117 981,04 €       115 757,36 € -1,88%

Recettes de raccordement            6 000,00 €            7 200,00 € 20,00%

Prime pour épuration de l’Agence de l’eau            3 945,07 €            3 696,79 € -6,29%

Recettes l iées aux travaux                         -   €                         -   € -

Contribution exceptionnelle du budget général                         -   €                         -   € -

Autre(s) recette(s) (préciser)                         -   €                         -   € -

Total des autres recettes            9 945,07 €          10 896,79 € 9,57%

Total des recettes       127 926,11 €       126 654,15 € -0,99%

Type de recettes

 
 
Volume d’eaux usées facturés en 2018 :   55 106 m3 pour 736 branchements. 
 
 

3. Financement des investissements 

Montants financiers 
Montant financiers HT des travaux engagés pendant le dernier exercice budgétaire 
(2018) 

3 444 € 

Montant financiers HT des études réalisées pendant le dernier exercice budgétaire 13 816 € 

Montant des subventions 0 € 

Montants des contributions du budget général 0 € 

 

Etat de la dette du service 
L’état de la dette au 31 décembre fait apparaître les valeurs suivantes : 
Encours de la dette au 31 décembre  
(montant restant dû) 

 434 419.91 € 

Montant remboursé durant l’exercice 55 345.50 € 

. Dont en capital 36 126.10 € 

. Dont en intérêts 19 219.40 € 

Amortissements 
Durant l’exercice, la collectivité a réalisé les amortissements suivants : 

Amortissement Montant amorti 

Station sur 40 ans 24 559,70 € 

réseaux sur 40 ans 37 199,35 € 
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Présentation des projets à l’étude en vue d’améliorer la qualité du service à l’usager et les 
performances environnementales du service et montants prévisionnels des travaux :   
 

Projets à l’étude Montants 
prévisionnels en € 

Montants prévisionnels 
de l’année précédente en 

€ 
Remplacement collecteur réseau eaux usées 

 Rue de la Croûte 
20 167 € 20 167 € 

Remplacement collecteur réseau eaux usées 
 Rue de l’école maternelle 

23 487 € 23 487 € 

Remplacement collecteur réseau eaux usées 
 Rue Lemonnier 

51 057 € 51 057 € 

Remplacement collecteur réseau eaux usées 
 Rue du Moulin de Haut 

43 656 € 43 656 € 

Remplacement collecteur réseau eaux usées 
 Rue de la Gièze 

108 249 € 108 249 € 

Mise en conformité de branchements privés 54 865 € 10 850 € 

Travaux sur poste de refoulement 3 900 € 3 900 € 

 
 

Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par l’assemblée délibérante 
au cours du dernier exercice : 
 

Programmes pluriannuels de travaux 
adoptés 

Année prévisionnelle de 
réalisation 

Montants prévisionnels en € 

néant   

 
 

4. Indicateurs de performance du service d’assainissement 
 

1 - Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées (P201.1) 
 

Nombre d’abonnés desservis (un abonné avec plusieurs points de rejet sera comptabilisé une fois 
seulement) : le service d’assainissement collectif dessert 736 abonnés. 
 
Nombre potentiel d’abonnés de la zone relevant de l’assainissement collectif (déterminé à partir du 
document de zonage de l’assainissement collectif) : le service d’assainissement collectif comprend 
872 abonnés potentiels (+ 150 logements à l’horizon 2030 – hypothèse de développement issue du 
rapport de présentation du PLU – page 94). 
Le taux de desserte est de  84 % (ratio : nombre d’abonnés desservis/nombre potentiel d’abonnés). 
 

2 - Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte 
des eaux usées (P202.2B) 
 
Les informations visées sont relatives à l'existence et la mise à jour des plans des réseaux (Partie A - 15 
points), à l'existence et à la mise à jour de l'inventaire des réseaux (Partie B - 30 points) et aux autres 
éléments de connaissance et de gestion des réseaux (Partie C - 75 points). 
 
Cet indice est obtenu en faisant la somme des points indiqués dans les parties A, B et C décrites ci-
dessous et avec les conditions suivantes : 
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  Les 30 points d'inventaire des réseaux (partie B) ne sont comptabilisés que si les 15 points des 

plans de réseaux (partie A) sont acquis. 
  Les 75 points des autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux (partie C) ne sont 

comptabilisés que si au moins 40 des 45 points de l'ensemble plans des réseaux et inventaire 
des réseaux (parties A + B) sont acquis. 

 
 
La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 120 avec le barème suivant : 
 
Partie A : Plan des réseaux (15 points) 
 10 points (VP.250) : Existence d’un plan des réseaux de collecte et de transport des eaux usées 
mentionnant la localisation des ouvrages annexes (postes de relèvement ou de refoulement, 
déversoirs d’orage, ...), et s’ils existent, des points d’autosurveillance du fonctionnement des réseaux 
d’assainissement. 
□ 5 points (VP.251) : Définition d’une procédure de mise à jour du plan des réseaux  
afin de prendre en compte les travaux réalisés depuis la dernière mise à jour (extension, réhabilitation 
ou renouvellement de réseaux), ainsi que les données acquises notamment en application de l’article 
R. 
554-34 du code de l’environnement. La mise à jour est réalisée au moins chaque année. 
 
Nota : La définition d'une telle procédure suppose qu'elle existe et soit mise en œuvre. En l'absence de 
travaux, la mise à jour annuelle est considérée comme effectuée. 
 
Pour la partie A, la valeur est de 10 points. 
 
 
Partie B : Inventaire des réseaux (30 points) 
 10 points (VP.252, VP.253 et VP.254) - les 10 points sont acquis si les 2 conditions suivantes sont 
remplies : 
o Existence d’un inventaire des réseaux identifiant les tronçons de réseaux avec mention du linéaire 
de la canalisation, de la catégorie de l’ouvrage définie en application de l’article R. 554-2 du code de 
l’environnement ainsi que de la précision des informations cartographiques définie en application du V 
de l’article R. 554-23 du même code (VP.252) et, pour au moins la moitié du linéaire total des 
réseaux, les informations sur les matériaux et les diamètres des canalisations de collecte et de 
transport des eaux usées (VP.253) 
o La procédure de mise à jour du plan des réseaux est complétée en y intégrant la mise à jour de 
l’inventaire des réseaux (VP.254) 
 De 1 à 5 points (VP.253) : Lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont 
rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque 
fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90%. 
Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur les matériaux et les diamètres sont 
rassemblées pour au moins 95% du linéaire total des réseaux : 
Matériaux et diamètres connus pour 60% à 69,9% du linéaire des réseaux : 1 point supplémentaire 
Matériaux et diamètres connus pour 70% à 79,9% du linéaire des réseaux : 2 points supplémentaires 
Matériaux et diamètres connus pour 80% à 89,9% du linéaire des réseaux : 3 points supplémentaires 
Matériaux et diamètres connus pour 90% à 94,9% du linéaire des réseaux : 4 points supplémentaires 
Matériaux et diamètres connus pour au moins 95% du linéaire des réseaux : 5 points supplémentaires 
 
□ De 0 à 15 points (VP.255) : L’inventaire des réseaux mentionne pour chaque tronçon la date ou la 
période de pose des tronçons identifiés à partir du plan des réseaux, la moitié (50%) du linéaire total 
des réseaux étant renseigné. Lorsque les informations sur les dates ou périodes de pose sont 
rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque 
fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90%. 
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Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur les dates ou périodes de pose sont 
rassemblées pour au moins 95% du linéaire total des réseaux : 
Dates ou périodes de pose connues pour moins de 50% du linéaire des réseaux : 0 point 
Dates ou périodes de pose connues pour 50% à 59,9% du linéaire des réseaux : 10 points 
Dates ou périodes de pose connues pour 60% à 69,9% du linéaire des réseaux : 11 points 
Dates ou périodes de pose connues pour 70% à 79,9% du linéaire des réseaux : 12 points 
Dates ou périodes de pose connues pour 80% à 89,9% du linéaire des réseaux : 13 points 
Dates ou périodes de pose connues pour 90% à 94,9% du linéaire des réseaux : 14 points 
Dates ou périodes de pose connues pour au moins 95% du linéaire des réseaux : 15 points 
 
Pour la partie B, la valeur est de  13 points. 
 
Partie C : Informations complémentaires sur les éléments constitutifs du réseau et les interventions 
sur le réseau (75 points) 
□ 10 points (VP.256) : Le plan des réseaux comporte une information géographique précisant 
l’altimétrie des canalisations, la moitié au moins du linéaire total des réseaux étant renseignée 
□ De 1 à 5 points (VP.256) : Lorsque les informations disponibles sur l’altimétrie des canalisations sont 
rassemblées pour la moitié du linéaire total des réseaux, un point supplémentaire est attribué chaque 
fois que sont renseignés 10% supplémentaires du linéaire total, jusqu’à 90%.  
Le cinquième point est accordé lorsque les informations sur l’altimétrie des canalisations sont 
rassemblées pour au moins 95% du linéaire total des réseaux 
 10 points (VP.257) : Localisation et description des ouvrages annexes (postes de relèvement, postes 
de refoulement, déversoirs, …) 
□ 10 points (VP.258) : existence et mise à jour au moins annuelle d’un inventaire des équipements 
électromécaniques existants sur les ouvrages de collecte et de transport des eaux usées 
Nota : en l'absence de modifications, la mise à jour est considérée comme effectuée 
□10 points (VP.259) : Le plan ou l’inventaire mentionne le nombre de branchements pour chaque 
tronçon du réseau (nombre de branchements entre deux regards de visite) ; (seuls les services ayant la 
mission collecte sont concernés par cet item) 
□10 points (VP.260) : L’inventaire récapitule et localise les interventions et travaux réalisés sur chaque 
tronçon de réseaux (curage curatif, désobstruction, réhabilitation, renouvellement, ...) 
□ 10 points (VP.261) : Mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’enquête et d’auscultation du 
réseau, un document rendant compte de sa réalisation. Y sont mentionnés les dates des inspections de 
l’état des réseaux, notamment par caméra, et les réparations ou travaux effectuées à leur suite 
 10 points (VP.262) : Mise en œuvre d’un programme pluriannuel de travaux de réhabilitation et de 
renouvellement (programme détaillé assorti d’un estimatif chiffré portant sur au moins 3 ans) 
 
Pour la partie C, la valeur est de 20 points. 
 
L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux du service est donc de  10 points. 
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3 -  Conformité de la collecte des effluents (P203.3) (réseau collectant une 
charge > 2 000 EH) 
 

4 -  Conformité des équipements des stations d’épuration (P204.3) uniquement 
pour station > 2 000 EH  
 

5 -  Conformité de la performance des ouvrages d’épuration (P205.3) : 
uniquement pour station > 2 000 EH. 
Non connues. Ces renseignements ne nous ont pas été fournis pour 2017 par les services de la police de 
l’eau.  
 

6 - Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon les filières 
conformes à la réglementation (P206.3) : exprimé en TMS évacuées conformes  
100% des boues ont été valorisées en agriculture, soit 6 tonnes de matière sèche 
 
 

5. Actions de solidarité et de coopération décentralisée dans le domaine de 
l’eau 

 

5.1 Abandon de créances ou versements à un fonds de solidarité (P207.0) 
Cet indicateur a pour objectif de mesurer l’implication sociale du service. 
 

Entre en ligne de compte : 

- Les versements effectués par la collectivité au profit d’un fonds créé en application de 
l’article L261-4 du Code de l’action sociale et des familles (Fonds de Solidarité Logement, 
par exemple) pour aider les personnes en difficulté, 

- Les abandons de créances à caractère social, votés au cours de l’année par l’assemblée 
délibérante de la collectivité. 

 
Cette année, le service a reçu 0 demandes d’abandon de créances et en a accordées 0. 
1 820 € HT ont été versés à un fond de solidarité, soit 0.033 €/m3 facturé pour l’année 2018 (réf : 
délibération 2018-39 du 29 mai 2019 – subvention à la CAF – Fonds de solidarité Logement) 

  
 

5.2 Taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année précédente (P257.0) 
* Montant des impayés au 31 décembre 2018 des factures émises au titre de l’année 2017 : 2 102,39 € 
TTC 

 

5.3 Opérations de coopération décentralisée (cf. L115-1-1 du CGCT) 
Peuvent être listées les opérations mises en place dans le cadre de l’article L 115-1-1 du Code général 
des collectivités territoriales, lequel ouvre la possibilité aux collectivités locales de conclure des 
conventions avec des autorités étrangères pour mener des actions de coopérations ou d’aide au 
développement. 

 
Bénéficiaires Montant en € 

néant  
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Tableau récapitulatif des indicateurs 
 

  Valeur 2017 Valeur 2018 

 Indicateurs descriptifs des services 
 

 

D201.0 
Estimation du nombre d'habitants desservis par un réseau de 
collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif 

1 300 habitants 1 300 habitants 

D202.0 
Nombre d'autorisations de déversement d'effluents 
d'établissements industriels au réseau de collecte des eaux usées 

0  0 

D203.0 Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration 7.5 TMS 6 TMS 

D204.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 (au 01/01/année N+1) 2.69 €/m3
 2.68 €/m3 

 Indicateurs de performance   

P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées 82% 84% 

P202.2B 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de 
collecte des eaux usées 

10 points 10 points 

P203.3 
Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions définies en 
application du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 
2 mai 2006 

oui oui 

P204.3 
Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions définies 
en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret 
du 2 mai 2006 

oui oui 

P205.3 
Conformité de la performance des ouvrages d’épuration aux 
prescriptions définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 
modifié par le décret du 2 mai 2006 

oui oui 

P206.3 
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées selon des 
filières conformes à la réglementation 

7.5 TMS 6 TMS 

P207.0 
Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de 
solidarité 

0.032 €/m3 0.033 €/m3 

 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- D’adopter le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) 
d'assainissement collectif 
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15. Voirie et réseaux – Rapport annuel RPQS 2018 sur le prix et la qualité du service public 
de l’assainissement non collectif  (délibération D-2019-51) 

M. le Maire présente le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) 
d'assainissement non collectif, transmis par Villedieu Intercom. Il synthétise : 

- les caractéristiques techniques du service 

- la tarification de l'assainissement et les recettes du service 

- Le financement des investissements 

- les indicateurs de performance du service d'assainissement 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- D’adopter le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) 
d'assainissement non collectif présenté par Villedieu Intercom. 

 

 

16. Voirie et réseaux – Rapport annuel RPQS 2018 sur le prix et la qualité du service public 
de l’eau potable – CLEP Gièze (délibération D-2019-52) 

M. le Maire invite les conseillers municipaux à prendre connaissance du rapport 2018, sur le prix et la 
qualité du service (RPQS) d’eau potable du SDeau 50, pour la partie concernant le Conseil Local de l’Eau 
Potable (CLEP) Gièze, dont dépend la commune déléguée de Percy.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- D’adopter le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public (RPQS) d’eau 
potable présenté par le CLEP Gièze. 

 
 

17. Urbanisme - aliénation de chemins ruraux suite à enquête publique (L’Angloisière, la 
Monnerie, les Vallées, les Naudières)  

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 11 décembre 2018, il a été décidé de procéder à une 
enquête publique en vue de l’aliénation totale ou partielle de chemins ruraux aux lieux-dits ci-dessous :  

➢ Chemin rural n° 10 dit de « Langloisière » 
➢ Chemin d'exploitation (sans numéro) de « La Monnerie » 
➢ Chemin rural (sans numéro) de « La Goupillière » 
➢ chemin rural n° 24 dit « des Vallées » 
➢ Chemin rural n° 4 dit « des Naudières 

 
M. le Maire propose reporter à une séance ultérieure la décision concernant le chemin de la Goupillière, 
qui nécessite des compléments de dossier. 
 
 

A- Chemin rural n°10 « dit de Langloisière » (délibération D-2019-53) 

 

Par délibération du 11 décembre 2018, le Conseil Municipal de Percy-en-Normandie a décidé le principe 
d'aliénation partielle du chemin rural n° 10 dit « de Langloisière » et de soumettre ce projet à enquête 
publique. Il est situé en limite des communes déléguées de Percy et Le Chefresne, qui forment la 
commune nouvelle de Percy-en-Normandie.   
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A l'origine, ce chemin rural avait été créé pour assurer la desserte entre différentes parcelles. La section 
concernée par l'aliénation commence au droit de la parcelle ZY n° 40, et s'étend jusqu'au droit de la 
parcelle ZY 39, soit un linéaire d'environ 45 mètres. De par le regroupement de parcellaires intervenu 
au fil du temps, cette partie de chemin ne satisfait plus à des intérêts généraux et n'a plus d'utilité 
publique. L'accessibilité de l'ensemble des parcelles riveraines se fait par des lieux distincts.   
 
Avant de procéder à la vente, il fallait réaliser une enquête publique, constatant que le chemin n’était 
plus utilisé par le public. Cette enquête a été effectuée du 20 mai 2019 au 07 juin 2019, par un 
commissaire enquêteur choisi parmi la liste transmise par la Préfecture. Deux permanences du 
commissaire enquêteur ont eu lieu le 20 mai 2019 de 10h à 12h et le 07 juin 2019 de 15h à 17h. Un avis 
d’enquête public est paru dans le journal et les affichages réglementaires ont été effectués. 
 
Deux observations ont été enregistrées sur le registre d’enquête. Il s’agit des motivations de M. et Mme 
VERMILLARD et leur fils, motivant le souhait d’acquérir la partie du chemin et les observations de M. et 
Mme Jean-Pierre LEGARDINIER représentant le riverain, M. et Mme Bernard MAZURE demandant le 
maintien de cette partie du chemin rural pour accéder plus aisément à la partie de basse de leur parcelle, 
difficilement accessible par sa partie haute. 
 
Le commissaire s’est rendu sur les lieux et a constaté que la vente d’une partie du chemin entravait 
l’accessibilité de la partie basse de la parcelle 128ZA n° 16 appartenant à un riverain. Il a donc émis un 
avis défavorable à cette aliénation. 
 
Vu l’avis du service des Domaines rendu le 18 décembre 2017, 
Vu l’avis défavorable du Commissaire Enquêteur rendu le 21 juin 2019, 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

 
- de donner un avis défavorable à l’aliénation partielle du chemin rural n°10 dit de Langloisière. 
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B- Chemin d’exploitation de la Monnerie (délibération D-2019-54) 

 

Par délibération du 11 décembre 2018, le Conseil Municipal de Percy-en-Normandie, a décidé  le 
principe d'aliénation partielle du chemin d'exploitation de « la Monnerie », et de soumettre ce projet à 
enquête publique.   
 

 
Ce chemin d'exploitation assure la desserte d'habitations et de parcelles dans la continuité du chemin 
rural du Hamel Bertrand pour aboutir à la RD 453. Il commence au droit des parcelles YA n° 74, et s'étend 
jusqu'au droit des parcelles YA n° 28 et YA n° 115. L'extrémité Est de ce chemin, sans issue, est constituée 
d'une butte de terre. Cette section du chemin d'exploitation se trouve enclavée dans les parcelles YA n° 
28 et YA n° 115. Elle ne satisfait pas à des intérêts généraux, et n'a pas d'utilité publique, elle peut être 
aliénée.   
 
Avant de procéder à la vente, il fallait réaliser une enquête publique, constatant que la section du chemin 
n’était plus utilisée par le public. Cette enquête a été effectuée du 20 mai 2019 au 07 juin 2019, par un 
commissaire enquêteur choisi parmi la liste transmise par la Préfecture. Deux permanences du 
commissaire enquêteur ont eu lieu le 20 mai 2019 de 10h à 12h et le 07 juin 2019 de 15h à 17h. Un avis 
d’enquête public est paru dans le journal et les affichages réglementaires ont été effectués. 
 
Deux observations ont été enregistrées sur le registre d’enquête. Il s’agit des motivations des futurs 
acquéreurs pour l’achat de la partie du chemin.  
 
Le commissaire s’est rendu sur les lieux et a constaté que la vente de la section du chemin n’enclavait 
aucune parcelle. 
 
Vu l’avis du service des Domaines rendu le 18 décembre 2017, 

Vu l’avis favorable du Commissaire Enquêteur rendu le 21 juin 2019, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 
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DÉCIDE 

- de vendre la section du chemin rural de la Monnerie , répartie entre les 2 acquéreurs qui sont 
M. Rémi STEINER, demeurant 10 chemin d’exploitation de la Monnerie à PERCY-EN-
NORMANDIE et M. Michel LEBOUVIER demeurant 4 Landaizerie à PERCY-EN-NORMANDIE, au 
prix de 1 € le m² net vendeur, 

- que les frais de bornage et les frais d’acte sont à la charge des 2 acquéreurs, 

- de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour procéder aux 
démarches et formalités nécessaires et signer tous actes et pièces. 

 
 

C- Chemin rural n°24 « dit des Vallées »  (délibération D-2019-55) 

 

Par délibération du 11 décembre 2018, le Conseil Municipal de Percy-en-Normandie, a décidé le principe 
d'aliénation partielle du chemin rural n° 24 dit « des Vallées » et de soumettre ce projet à enquête 
publique. 
 

 
 
Ce chemin rural, sans issue, assure la desserte d'une seule habitation et de plusieurs parcelles. Il 
commence au droit de la RD 55 à l'Est pour se terminer à proximité de l'habitation Marcadier  (parcelle 
128 ZC 33)  à l'Ouest. Le déclassement partiel du chemin rural concerne la partie comprise du droit de 
la parcelle 128 ZN n° 33 (Marcadier) jusqu’à l'extrémité de cette voie sur un linéaire d'environ 16 mètres.      
De par le regroupement de parcellaires, cette partie du chemin rural n° 24, sans issue, se trouve 
totalement enclavée dans la parcelle 128 ZN n° 33 (Marcadier), elle n'a plus d'utilité publique et peut 
être aliénée.  
 
Avant de procéder à la vente, il fallait réaliser une enquête publique, constatant que cette partie du 
chemin n’était plus utilisé par le public. Cette enquête a été effectuée du 20 mai 2019 au 07 juin 2019, 
par un commissaire enquêteur choisi parmi la liste transmise par la Préfecture. Deux permanences du 
commissaire enquêteur ont eu lieu le 20 mai 2019 de 10h à 12h et le 07 juin 2019 de 15h à 17h. Un avis 
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d’enquête publique est paru dans le journal et les affichages réglementaires ont été effectués.  
 
Aucune observation n’a été enregistrée sur le registre d’enquête. Le commissaire s’est rendu sur les lieux 
et a constaté que la vente d’une partie du chemin n’enclavait aucune parcelle. 
 
Vu l’avis du service des Domaines rendu le 18 décembre 2017, 

Vu l’avis favorable du Commissaire Enquêteur rendu le 21 juin 2019, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- de vendre la partie du  chemin rural n°24 dit des vallées, à M. Hugo MARCADIER, demeurant 
lieu 1 Les vallées  à PERCY-EN-NORMANDIE, au prix de 1 € le m² net vendeur, 

- que les frais de bornage et les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur, 

- de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour procéder aux 
démarches et formalités nécessaires et signer tous actes et pièces. 

 
 

D- Chemin rural n°4 « dit des Naudières » (délibération D-2019-56) 

 

Par délibération du 11 décembre 2018, le Conseil Municipal de Percy-en-Normandie, a décidé le principe 
d'aliénation totale du chemin rural n° 4 dit « des Naudières » et de soumettre ce projet à enquête 
publique.  Il est situé sur la commune de Le Chefresne, commune rattachée à Percy-en-Normandie. 

 
Ce chemin rural, sans issue, commence au droit de la route départementale n° 28 A et s'étend jusqu'à 
l'habitation LEBOUVIER/PERRIGAULT (parcelle 128 ZA n° 144) sur un linéaire d'environ 62 mètres. A 
l'origine il avait été créé pour assurer la desserte entre différentes parcelles et habitations. Aujourd'hui 
de par le regroupement de parcellaires et d'habitations, ce chemin rural se trouve totalement enclavé 
dans la seule propriété LEBOUVIER/PERRIGAULT. Ce chemin rural ne satisfait plus à des intérêts 
généraux et n'a plus d'utilité publique puisqu'il ne profite qu'au seul propriétaire de la parcelle 128 ZA 
n° 144 (LEBOUVIER/PERRIGAULT). Il peut être aliéné dans sa totalité.   
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Avant de procéder à la vente, il fallait réaliser une enquête publique, constatant que le chemin n’était 
plus utilisé par le public. Cette enquête a été effectuée du 20 mai 2019 au 07 juin 2019, par un 
commissaire enquêteur choisi parmi la liste transmise par la Préfecture. Deux permanences du 
commissaire enquêteur ont eu lieu le 20 mai 2019 de 10h à 12h et le 07 juin 2019 de 15h à 17h. Un avis 
d’enquête public est paru dans le journal et les affichages réglementaires ont été effectués.  
 
Aucune observation n’a été enregistrée sur le registre d’enquête. Le commissaire s’est rendu sur les lieux 
et a constaté que la vente du chemin n’enclavait aucune parcelle. 
 
Vu l’avis du service des Domaines rendu le 22 mars 2019, 

Vu l’avis favorable du Commissaire Enquêteur rendu le 21 juin 2019, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 

DÉCIDE 

- de vendre le chemin rural  n°4 dit « des Naudières », à M. et Mme Nicolas PERRIGAULT, 
demeurant 6 Les Naudières à PERCY-EN-NORMANDIE, au prix  1 € le m² net vendeur 

- que les frais de bornage et les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur, 

- de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour procéder aux 
démarches et formalités nécessaires et signer tous actes et pièces. 

 
 

18. Questions diverses  

➢ Eclairage public 

M. ANDRÉ signale que l’éclairage public s’éteint trop tôt le matin et que c’est dangereux dans plusieurs 
secteurs. Le problème va être remonté très rapidement au SDEM 50, qui gère l’éclairage public, afin que 
les horaires soient élargis. 

 

➢ Jardin du Vaudinet 

M. JOULAN explique que les propriétaires du jardin du Vaudinet souhaitent que soit mis un panneau 
pour indiquer leur jardin au niveau du rond-point central de Percy. Des panneaux sont déjà en place sur 
le bas-côté, sur la route de la Guillerie. Les membres du Conseil refusent l’implantation de ce panneau, 
pour un site situé très en dehors du bourg de Percy et facile à trouver sur les GPS. Les panneaux actuels 
sur les bas-côtés permettent de se rendre facilement au jardin à partir de la RD 999, lorsqu’on 
s’approche de la destination. 

Mme POTIN fait remarquer l’affichage sauvage sur les candélabres des ronds-points (type foire de Caen). 
Lorsqu’ils ne sont pas autorisés, ils sont enlevés au fur et à mesure par les services techniques. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20. 

 

*** 


